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Réflexion : L’Avare de Molière Acte IV Scène 7 
Au voleur ! Au voleur ! À l'assassin ! Au meurtrier ! Justice, juste ciel ! Je suis perdu, je suis assassiné, on m'a coupé la gorge, on m'a dérobé mon argent. Qui peut-ce être ? Qu'est-il devenu ? Où est-il ? Où se cache-t-il ? Que ferais-je pour le trouver ? Où courir ? Où ne pas courir ? N'est-il point là ? N'est-il point ici ? Qui est-ce ? Arrête ! Rends-moi mon argent, coquin...  
Molière dans l’Avare, fit réagir vivement, qui se croit dépossédé mais qui en fait ne l’est pas. 

Comment ferait-il réagir quelqu'un qui est réellement volé, dépossédé, à qui l’on ment en permanence. 
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Je pense que ses mots auraient été d’une violence extrême. 
La réaction des salariés de Monaco me laisse sans voix, enfin c’est une façon de m’exprimer. Voici la situation qui demande que l’on s’y arrête un peu pour y réfléchir.  
Le 10 juillet, Monsieur Picco, Directeur du Travail et des Affaires Sociales, par courrier, a informé l’USM d’une recommandation au sujet du SMIC et des minima.   
Vous la connaissez, elle recommande de ne pas appliquer la loi 739 sur la parité des salaires et d’appliquer 1,6 % d’augmentation au lieu de 5,3 % appliqué en France.  
Cette recommandation est une atteinte à la démocratie et crée une situation de non-droit.  
Nous pourrions constater ce genre de recommandations dans un pays totalitaire ou dans une vague république bananière.  
Comment peut-on accepter que sur une simple recommandation, on tolère la non-application de la loi sur les salaires et que la grande majorité des employeurs suivent cette recommandation ?  
Imaginons un petit scénario : 
            Tout le monde est conscient et respectueux de la loi qui interdit de tuer. 
            Mais sur un simple courrier, « une recommandation », l’état autorise les riches et les propriétaires à tuer les pauvres et ceux qui ont du mal à payer leur loyer. Cela peut porter à rire ou sourire, de par l’absurdité de l’hypothèse et pourtant c’est exactement la même valeur dans le respect des lois de ce pays.  
Il faut savoir que cette recommandation nous fait perdre plusieurs centaines d’euros sur l’année. 
Il ne faut pas perdre de vue qu’elle vise le SMIC et les MINIMA. 
Fait perdre avec les 11,43 depuis 1999 et les 5,3 depuis juillet, plusieurs dizaines de milliers d’Euros aux caisses de retraites et de compensation. 
Ces cotisations seraient utiles pour améliorer les conditions des retraites et le remboursement de la CCSS. 
 C’est un gigantesque et honteux cadeau que le gouvernement fait aux patrons, qui s’ajoute à la baisse depuis quelques années de 2 % de cotisation sociale qui avait été consentie pour « payer la Réduction du Temps de Travail ».  
Les patrons suivent la recommandation de Monsieur Picco en augmentant les bas salaires et les minima de 1,6 au lieu de 5,3 et encore dans certain secteur, il n’y a eu aucune augmentation. 
 Ils bénéficient de la baisse des cotisations sociales.   
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Ils gardent en caisses, dans les secteurs concernés le paiement des 11,43 % par rapport au salaire appliqué en France. Cela équivaut à un minimum de 6 mois de salaire volé aux salariés par les patrons et qui représente 4 heures par semaine de travail gratuit. 
Multipliez 4 heures par le nombre de salariés de votre établissement ou de votre société et vous constaterez le nombre d’emploi économisé par le patron. 
Pour le secteur Hôtelier de la SBM, cela fait plus de 150 emplois.  
Quand on leur dit que c’est illégal, ils se retranchent derrière la recommandation de Monsieur Picco. 
 C’est un grand risque juridique qu’ils prennent et qui n’est pas dans la ligne de la paix sociale. Mais est-ce vraiment leur principal souci, la paix sociale ? 
 Mais ce n’est pas tout, en plus ils veulent et réclament des textes leurs permettant la flexibilité, l’annualisation, la précarité, encore, encore et encore. 
 Ils voudraient même une ASSEDIC Monégasque. 
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Le salarié idéal à Monaco pour le patronat et le gouvernement est : 
-     Un humain et encore. 
-          Habitant à l’extérieur de Monaco (loi sur le logement). 
-          Disponible quand on en a besoin (précarité). 
-          Pour une durée à définir au jour le jour (annualisation). 
-          Prêt à effectuer n’importe quelle tâche (flexibilité). 
-          Pour un salaire minimum (suppression de la référence française « parité » 11,43 % et l’augmentation du SMIC 5,3 %. 
-          Couverture sociale au rabais ou cotisation sociale partagée avec le salarié et avec des organismes privés. 
-          Minimum de Congés Payés (période décidé par le patron seul, suppression des jours aux mères de famille). 
-          Retraite minorée (projet de revoir la référence point–salaire). 
 Et bien, il semblerait que les patrons soient entendus par le gouvernement, à la lecture du nouveau projet de loi que le gouvernement a soumis pour commentaire à l’USM, il y a quelques jours. 
Nous aurons l’occasion d’en reparler.  
On le sait les salariés sont demandeurs d’actions. 
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Dans certains secteurs, ils l’ont fait : 
-          6 mai  : Hôpital en grève. 
-          14 mai  : Cuisiniers de l’Hôtel Méridien en grève. 
-          21 mai  : Personnel de l’Hôtel Columbus en grève. 
-          Du 29 mai au 1er juin : Cuisiniers, Pâtissiers, Vaisseliers et Plongeurs de l’Hôtel de Paris en grève. 
-          1er juin : Personnel de l’Hôtel Métropole en grève. 
-          14 octobre : Préavis de grève à la Compagnie des Autobus de Monaco (annulée suite à un accord). 
  
Dans les grandes lignes, on connaît les attentes des salariés et les difficultés qu’ils éprouvent : quelques exemples : 
-          Dans l’Hôtellerie : Il a fallu attendre 6 mois avant que le syndicat patronal accepte de s’asseoir à la table des négociations demandées au mois de mai avec une pétition importante. Les négociations ont commencé le 1er octobre. 
-          Dans le secteur des Banques : L’échec des négociations sur les salaires avec l’AMB le syndicat patronal. Ce qui motive le syndicat et les employés de banques à réagir par une information massive en vue d’actions. 
-          Dans l’industrie : le syndicat patronal refuse de négocier. 
-          Au SDAU : (jardins…) Le refus d’appliquer l’accord intervenu après une rude bataille. 
-          Dans le commerce refus d’appliquer la Convention Collective sur le 3 septembre, jour férié, malgré la mise en demeure de l’inspection du travail. 
-          À l’Hôpital, l’échec à l’heure actuelle de la négociation sur la Réduction du Temps de Travail. 
 Le salarié de Monaco en tant que citoyen, vote. En tant que travailleur, il produit. En tant que consommateur, il achète. En tant que contribuable, il paye. En tant que salarié, attaché à la démocratie, comment exprime-t-il sa condition de salarié, ses besoins, ses souffrances, sa force ? 
 À force de plier sous les coups, on va finir par vivre à genou. Redressons nous et vivons debout.  
Pour être entendu, pour être écouté, il faut s’exprimer. 
Exprimons nous. 
Faisons comme Harpagon, crions au voleur, cherchons le chemin qui nous amènera à récupérer notre dû. 
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Commençons le combat : 
Le 27 Novembre 2003 par une grande journée d’action. 
Car ce combat, c’est notre combat, notre vie, notre avenir, l’avenir de notre famille.   
Bien comprendre qui est l’adversaire.   
Et répéter inlassablement à chaque salarié qu’il faut savoir choisir son camp et lui dire. 
« Fais partie de la solution sinon tu fais partie du problème ». 
 Quand les mots ne suffisent plus, quand les paroles ne sont pas perçues, la dignité est dans la rue. 
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  Bon à savoir : 3 ans déjà ! 
En novembre 2003, un de nos responsables syndicaux faisait son entrée au Conseil Economique et Social de Monaco avec la mission et l'espoir de faire entendre la voix des personnels de l'Hôtellerie dans cette assemblée consultative* répartie en trois délégations de dix membres :

       La délégation gouvernementale
       La délégation patronale
       La délégation salariale 
La dénomination de ces groupes est suffisamment explicite pour que l'on devine aussitôt vers quelle tendance s'orientent les rapports de force lorsque les intérêts des salariés et ceux du patronat sont diamétralement opposés. 
Il existe toutefois des vœux dits techniques capables de faire l'unanimité si leur adoption sert l'intérêt général ; mais sur les thèmes sensibles (réduction du temps de travail, procédures de licenciement, heures d'équivalence, etc.…) les joutes oratoires ne manquent pas.   
(* Une assemblée consultative ne rédige pas et ne vote pas les lois ; elle les étudie, les analyses, pour fournir au législateur des éléments de réflexion provenant du tissu social qu’elle représente)   
La mandature qui s'achève en Novembre 2003 a été riche de projets de vœux, de propositions et de débats : 
1. La Réduction du Temps de Travail à 35 heures a été abordée à l'initiative de notre délégation début 2001, à une époque où le sujet était encore "tabou". Rappelons que l'autocensure des salariés sur le sujet a fait la part belle au patronat. Confortant celui-ci dans sa politique d'attente (nous en mesurons les effets actuellement). 
Des mots que l'on entendait peu ou pas dans cette assemblée sont alors revenus plus fréquemment dans les débats, comme : RTT, 35 heures, progrès social, partage du travail, etc.…   ).
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Bien que rejeté en séance plénière, ce vœu a fait l'objet d'un procès-verbal détaillé destiné à la lecture du Gouvernement Princier qui prend en toute connaissance de cause la décision d'agir ou non sur le sujet débattu. 
C'est donc bien un choix politique et non un manque d'informations sur les aspirations des salariés qui est à l'origine des lois ou absence de lois.  


2. Même constat et même destinée pour le projet de vœu qui demandait l’abrogation des heures d’équivalence,  déposé celui-ci en Février 2003 par votre serviteur.
Il s’agissait d’attirer l’attention du législateur sur une pratique devenue (à notre sens) obsolète étant considérées les méthodes de travail actuelles ; une pratique basée sur un Arrêté Ministériel  (n° 60-004) du 6 janvier 1960 que nos opposants n’ont pas jugé utile de dépoussiérer quelque 43 ans après !
Les salariés qui continuent de travailler 48 heures par semaine payées 39 heures apprécieront… 
Cette revendication fait partie des points en négociation avec le syndicat patronal de l’Hôtellerie, négociations commencées depuis le 1er octobre. 
3. Une des attributions du Conseil Economique et Social est de donner un avis circonstancié sur des projets de loi. Aussi fût-il chargé tout début 2002 d’étudier et de se prononcer sur le projet de « Réduction négociée du temps de travail » . Les quarante articles de ce projet furent analysés, commentés, voire disséqués, provoquant des débats d’une grande qualité. 
Toutes ses failles mises en évidence, il fût rejeté dans l’Assemblée aussi catégoriquement que dans les rues de Monaco quelques jours plus tard.  

4. À signaler un vœu présenté aussi par notre délégation tendant à instaurer une entrevue préalable obligatoire (avec la direction) dans la procédure de licenciement ; celui-ci a été adopté.  

5. Un projet de vœu sur le besoin de dispositions légales visant à lutter contre le harcèlement dans le travail a été présenté lors de la dernière séance plénière de ce mandat. 
Ce projet qui aurait du faire unanimité à été approuvé à une très faible majorité cela du à un fort taux d’abstention et 3 voix contre. « Et pourtant qui peut cautionner le harcèlement ? »   
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Au chapitre de la représentation de vos intérêts dans les Institutions, il convient de saluer l’entrée d’un cadre de l’USM au Conseil National ainsi que la nomination de notre Secrétaire Général (du Syndicat des Cuisiniers et Pâtissiers de Monaco) à la Présidence du Tribunal du Travail. 
Ainsi que la nomination par Ordonnance Souveraine le 12 juin 2003 de notre Archiviste Pascal Garrigues comme membre du Tribunal du Travail.   
Ajoutons à ces avancées-certaines les efforts de modernité entrepris depuis l’aménagement de l’USM dans ses nouveaux locaux : des espaces de travail et de réunions confortables. 
La construction de notre site Internet commun avec le Syndicat des HCR. La participation très active de notre web-master Jean-Yves Barte à la restructuration du site de l’USM "www.usm.mc"  et la porte grande ouverte aux autres secteurs comme les banques et autre pour bénéficier du savoir-faire de Jean-Yves dans la construction de sites spécifiques. 
L’organisation de plusieurs stages syndicaux dans la même année pour répondre à la demande…   
	Vraiment ; il y a de quoi se frotter les mains !!!   
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******* 
Social : Télé réalité !   
Mais quelle réalité !?
 Celle de la mise en scène, de la mascarade est en train de fausser sous nos yeux le sens des valeurs que nous avons tant de mal à inculquer aux plus jeunes.   
Gare à la pollution cathodique qui déferle sur le petit écran depuis quelque temps.  
Autant de jeux basés sur l’exclusion, le calcul, la trahison, le mercantilisme, l’audimat, méritent un peu plus de hargne et de véhémence à leur encontre qu’un simple zappage.   
Parmi les combats que doit mener tout syndicaliste qui se respecte, s’il en est un prioritaire, c’est la lutte contre l’exclusion :   
       Empêcher l’éviction d’un collègue 
       Éviter (ou limiter) les licenciements collectifs par la négociation 
       Obtenir la création de postes pour handicapés 
       Privilégier la formation pour donner une seconde chance aux personnels moins qualifiées 
       Etc.…   
… autant de points qui sont l’apanage du bon délégué syndical.   
Alors que notre idéal repose sur la solidarité, l’entraide, l’acceptation de l’autre, l’insertion, la fraternité, il faudrait laisser s’installer la culture de l’exclusion et voir l’apprentissage du mépris piétiner ce que nous avons semé, au prétexte que ceci n’est qu’un jeu !? 
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Nous voilà revenus aux jeux du cirque ! 
Les Romains qui se pressaient sur les gradins du Colisée étaient loin de penser qu’on les imiterait quelques deux mille ans plus tard ; sous d’autres formes, certes, le principe restant le même. 
Tout est mis en place pour encourager le voyeurisme et le sadisme. 
Ce n’est plus le pouce de César tourné vers le bas ou vers le ciel qui décide du sort des candidats, mais le compteur digital censé refléter  le vote des téléspectateurs. 
Peut-être qu’ils étaient fous ces Romains ! Et bien nous sommes en train de le devenir aussi. 
Il n’y a pas de traces de sang, mais on devine la blessure invisible du jeune qui devra entrer dans la vie active en se rappelant qu’il a été rejeté par des millions de personnes. 
Car c’est vraiment la personne que l’on exclue dans la Star Ac, Kolhanta, Greg le Millionnaire, pas la connaissance, pas la culture générale, de toute façon absente des débats (ou des ébats). Dans certaines scènes, on frise même l’incitation à la haine.   
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Si TF1 décide de distribuer ses millions à des gens parce qu’ils savent le prénom du mari de Céline Dion, c’est lamentable d’un point de vue culturel, mais c’est un choix de marché qui ne porte préjudice à personne : on n’est pas obligé de regarder.   
La situation est différente lorsqu’il s’agit d’émissions poubelle qui présentent dans un microcosme leur modèle de société comme étant notre société ; celle dans laquelle on vit et dans laquelle nos enfants grandissent.   
Si l’on accepte le principe du « Maillon Faible » (titre évocateur) quelle réactivité et quelle combativité peut-on attendre, une fois dans l’entreprise, de celui ou celle qui ne s’estime pas au maximum de ses possibilités ?
Quel épanouissement possible dans un environnement qui broie puis qui éjecte !? 
L’idée faisant son chemin, on se réveille un sale matin tout étonné de voir qu’un licenciement collectif prend le nom poétique de dé-graissage (et ce n’est qu’un exemple parmi tant d’autres).   
Le pouvoir anesthésiant de ce type d’émission est réel et nous réserve des réveils douloureux. 
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Luttons contre l’endormissement qui fait le jeu de l’adversaire ; la vie n’est pas un film que l’on peut remonter en arrière si l’on s’est trompé. Il faudra des années pour mesurer les effets des programmes pervers dénoncés plus haut.   
Déjà, dans les années 90, les sociologues et les psychologues avaient condamné massivement les fameux jeux de rôles dont la mode provenait de certaines entreprises très innovantes en matière de gestion des ressources humaines (séminaires, stages de motivation pour cadres, etc.…).  

Aussi critiquables que furent ces jeux, ils présentèrent au moins l’avantage de rester dans une relative discrétion sans commune mesure avec le matraquage que nous connaissons actuellement.   
Le rouleau compresseur TF1 vise un large public en partie composé d’enfants et d’adolescents sur lesquels nous avons un devoir de protection : tâchons de le faire valoir en organisant, pourquoi pas, le boycott de l’inculture.   
À Méditer : 
QUELLE SERA VOTRE COUVERTURE DE SANTE LORSQUE VOUS SEREZ A LA RETRAITE ? 
Les fonds de la CCSS (sécurité sociale monégasque) ont été alimentés, depuis la création de cet organisme, par les cotisations prélevées sur les salaires socialisés de la totalité des salariés, d’où qu’ils viennent, qui en sont légitimement les ressortissants. Et cependant, le jour où ils partent en retraite, ils ne sont pas tous égaux en ce qui concerne la prise en charge de leurs dépenses de santé.  En effet, du seul fait qu'ils résident hors de Monaco, et dès le lendemain du jour où ils quittent la vie professionnelle, l'organisme de tutelle les rejette.   
En ce qui concerne ceux qui demeurent en France :
-ils sont 10 875 (56,68 %), dont 8 322 dans les Alpes maritimes (43,37 % de la totalité), et 4 059 à Beausoleil et dans les communes limitrophes- 
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Ils deviennent dépendants de la CNAM à laquelle certains n'ont jamais cotisé, et de surcroît, à une période de leur vie où, la santé se dégradant, cette prise en charge devient d'autant plus onéreuse. !  
Chacun d’eux coûtant annuellement en moyenne 5 122 €, cela représente, pour la caisse sociale monégasque, une énorme économie de 55 701 750 €.   (Ces chiffres proviennent des documents officiels établis par la CCSS).   
Cette réalité résulte d'un accord franco-monégasque de Sécurité Sociale qui a été conclu, il y a plusieurs décennies, à une époque où les deux régimes français et monégasque étaient pratiquement similaires et la plupart des retraités domiciliés en Principauté.  Toutefois, au fil des ans, la CCSS a, à peu près, maintenu ses prestations au même niveau quand la sécurité sociale française a considérablement dévalué les siennes, créant de ce fait une grande distorsion entre les deux couvertures sociales et par ailleurs, la grande majorité des retraités demeure maintenant hors de Monaco en raison des loyers exorbitants qui s’y pratiquent.  De surcroît, dès 2004, le gouvernement français l’a annoncé, il est probable que la CNAM ne remboursera plus que le « gros risque », à savoir les maladies très graves et les opérations chirurgicales, les autres dépenses incombant aux Mutuelles et assurances qui augmenteront, de ce fait, les montants de leurs primes. 
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Il n’est plus possible de rester passif face à ce problème qui touche de très nombreux foyers, et qui s'aggrave avec le temps, d'autant que, naturellement, les dépenses de santé augmentant avec l'âge, deviennent de plus en plus pesantes dans le budget déjà réduit des pensionnés, dont un grand nombre n’a pas les moyens de s’assurer complémentairement.  Tenant compte de cette évolution, il serait donc tout à fait dans l'ordre des choses que tous les retraités ex-salariés de Monaco bénéficient de prestations similaires.   
Nous ajouterons aussi qu'il s'agit tout autant d'une question de principe. Il est tout à fait normal et légitime que chacun dépende du régime dont il a assuré les fonds durant sa vie professionnelle, et qu'il n'y ait aucune discrimination, pour des questions de résidence, entre les divers retraités ex-salariés des entreprises monégasques qui ont tous participé également à l'expansion économique de Monaco.   
Toutes ces raisons justifient pour nous la légitimité d’une revendication : 
«  Que l'organisme de tutelle monégasque, qui encaisse les cotisations et, de ce fait, assure financièrement la couverture sociale des salariés de la Principauté, continue à le faire lorsque ces derniers partent en retraite, ou, tout au moins, réduise par une compensation financiere une grande partie des inegalites engendrees par cette situation » . 
Le problème est à la fois complexe et délicat. C’est pourquoi un débat doit s’ouvrir à ce sujet, au cours duquel une solution ou un arrangement qui pourrait satisfaire les uns sans trop contraindre les autres, doit pouvoir être trouvé.  Le Gouvernement, en la personne de Monsieur Badia, s’y est d’ailleurs engagé.   
******              
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Pour en Rire : 
Un homme se présente au domicile de Maître Renard, notaire homosexuel notoire ... Il sonne à la porte, le domestique ouvre et demande :
- C'est pour le Maître ?
- Non, répond le visiteur, c'est juste pour le voir ....   
Perle de la police : 
-          N'ayant pu abuser de la jeune femme, il la viola sauvagement. 
-          Le défunt a formellement reconnu son agresseur. 
-          L'homme nous a traité d'imbéciles, de salauds, d'ordures et de pourritures sans que nous puissions le démentir. 
-          La morte nous attendait patiemment sur les lieux de l'accident. 
-          Tout nu, l'homme réglait la circulation en imitant les gestes ridicules de la police. 

